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DOCUMENTATION A ?OUR1TIR PAB LES PAYS PARTICIPANTS

I. Chaque pays participant est prie d1envoyer un memorandum intitule

"Systems et procedures "budge" taires da (nom du pays) ^ .

Ce memorandum doit etre accompagna d'une copie i) du budget (des

budgets) le(£-v ■•It;-.; ~.A. rnt(s) du gouvernement central; ii) des oomptes

les plus reoento du gouvernement central et, si possible, iii) du plan

da developpement 1^ plus recent ou du plan en cours d1execution.

II. Le memorandum doit etre divise en les ohapitres suivants :

1* Introduction

Dormer des indications "breves sur la structure politique et lee

organes legislatifs du pays.

2» Seoteur public

Fournir des rcnseignements sur les principaux organismes du secteur

public (par exerapls : le gouvernement central, les gouvernements

des provinces ou departements et les autorites locales; les

organismes orees par legislation special©, les societee d'Etat,

les bancj_ues oontrales3 etc.).

3. Organisme de coordination et de planification

a) Fournir des rcns^ignemcnts sur 1'organisme de planifioationj

"b) Fournir dea rensei^nements detaillee sixr les prooed\area

adoptees en vue de ooordcnner le plan national et le(s)

"budget ( s) annuel Cg_l-

4, Structure du budget national ou budget du gouvernement central

a) Fournir des reneeignements sur le systeme budgetaire en vigueur

entre 1950 et i960 et sur toute reforme impcrtante y app*rtee

: .. depuis
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b) Fournir dee renseignements but le systeme budgetaire aotuellement

en

/Par exemple, quels sent lea divers types de "budgets en vigueur ?

Quelle est la periode couverte par le(s) budget(s) ? Quels sont

les declarations (expose des motifs et statistiques) et documents

relatifs au budget qui sont prepares et pubiies ? Quelle est

la "base juridique du systeme '.::dgetaire ? (loi ds finances,

loi budgetaire, etc)^.'

o) Quelle est la structure du budget du gouvernement central -m, :

eventuellement, des differents budgets, s'il en exists plusieurn?

S'il existe plus d'un budget du gcuvernemant central, ont-ils

ohaoun leur propre source de fonds (et, dans 1'affirmative,

quellea sont ces sources ?)? Des transferts sont-ils effeotues

d'un budget a l'autre ?

d) Quels sont leg systernes de classification utilises pour les

recettea et pour les depensos et paiements. Les pouvoirs

publics utilisent-ils une classification fonctiorinelle,

ou

ou d1 tine classification gu1 ils ont eux-memes mise au point ?

Ont-ils adopte la methode des "budgets—programmes ?

e) Dans le systeizte budgetaire existe-t-il des dispositions-

. particulieres portant sur (et, dans I1affirmative, quelle est

la procedure suivie ?): i) Igg emprunts a court, moyen ou

long terme des pouvoirs publics a l'interisur ou a l'etrangerj

ii) le controle des depenses lieos a oes omprunts; iii) les

operations de remboursenient des interets et du capital

effectuees au titre de ces emprunts ?

f) Quelles sont les sources importantes de transfert (par exemple,

subventions, dons, prets, etc.) entre le goxivernement o^atxalj

d'line part, et les gouvernements des provinces ou departoments,

les autorites locales, les orga-nismes crees en vertu d'une

legislation speciale et les organismes d'Etat, d1autre part.
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g) Le systeme hudggtaiirG couvre-t-il toutes lee operations financiers

du gouvernement central, sans auoune exception ? Dans la negative,

queiles sent les operations qui ne sont pas couvertes par le budget $

comment les provisions qui s'y rapportent sont-elles etablies a

1'avance, comment sont-elles approuvees, contrdlees et oomptabilisees ?

5« Services charge's du budget et des comptes

a) Quels sont les services et les personnes qui sont charges d© la

preparation du budget (e'est-a-dixe les services charges d'4tablir

les previsions budgetaires et de les faire approuver), de l'auteri-

aation des depenseq publiques et du contr81e dos comptes de l'Etat

(notamment le ministere des finances ou le tresor, le bureau central

du budget, la cour des coraptes et les services correspondents au

. niveau des departements rainisteriels); r

b) Joindre l'organigramme de chaque service interesse (par exemple,

du ministere des finances, du bureau central du budget, de la

oour des comptes etc.)

6* Proce'dure ^

a) Quel 6st le cycle budgetaire3 e'est-a-dire quel est i'echaLonnement

approiimatif dans le temps des diversos etapes de la preparation du

budget, dopuis la toute premiere operation jusqu'au vote du budget ?

Joindr.e un modele de oalendrier indiquant le moment de l'annee

. auquel chaque operation est normalement effoctuee.

b) De quelle maniere les divers ministeres participent-ils a la prepa

ration du budget et sont-ils consultes ?

c) Comment la coordination avec 1'execution du plan est-elle realisee ?

d) Comment les depenses relatives aux pro jots d'investissement sont-

elles traite"es dans la procedure budgetaire ? (par exemple ;

s'agissant de V approbation d'un projet impliquant des capitaux ou

d'un investissement entralnant dee depenses reparties sur plus

d'une annee, comment ces depenses sont-elles traitees dans les

documents budgetaires ? Le cout total du projet est-il approuve



et inscrit au "budget en une fois, d^s le debut, ou le montant des

depenses prevues pour chaque annee est-il approuve* annuellement ?

e) Quelles mesures ont-elles ete prises en vue d( assurer que les

d^penses approuvees peuvent etre suppcrtees pendant 1' annee "budge-

tairo par le departement ministerial ou 1'organisme interesses?

Ces mesures se sont-elles revelees efficaces dans le passe (a .

verifier po\ir la periode I96O-I965) ?

f) Cnrament la prooedure "budgetairs s'etablit-elle au niveau 1p plus

ele-ro (o'est-a-dire, quels sont les rSles du minister© interesse,

de I1 office de planification, du gouvemeraent et du chef de

l'ezeoutif ou du premier ministre)?

g.) Comment les organes legislatife pmoedent-ils a I1 examen du "budget ?

Jusque dans quels details le parlement pousse-t-il 1'examen et

1'approlDation du "budget ?

Execution du budget

a) Le(s) budget(s) 6tant vote(s), a qui, par qui et sous quelle-forme

la respcnsabilite est-elle confine de prooeder aux d^penses et de

faire executer les pro jets insorits au budget et ayant <§te approures ?

>) En prinoipe, le budget est-il vote et 1'autorisation neoessaire

d'effeotuer les depenses est-elle donnee avant ou au debut de

1'exeroice financier auquel le budget et les depenses ae rapportent ?

Dans la negative, quelle est la procedure suivie pour autoriser et

centr&ler les depenses dans I1entre-temps ?

o) Quelles mesures ont-elles ete adoptees en vue d1assurer que les

d4penses sont bi<sn effectuees au titre des postes inscrits.et

apprru-v^s au budget. Le chef do ohaque departement ministerial ou

organisme d'Etat (ou tout autre fonctionnaire design^ a cette fin)

controle-t-il effectivement tcus les paiements effectues au titre

des depenses d© son departement ou de son organisms (dans le cadre

du budget et sous l'autorite generale du ministere des finances), ou

leu paiements sont-ils en tout ou en partie, effeotuees et contrSles

dans un seul service ?
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d). Quelles sont les procedures qui regissent I1autorisation des

transferts de depenses d'un poste du budget a un autre ?

e) Des etats periodiques sont-ils etablis a propos do oertainos

depenses (",-fferontes a des projets executes au titro du plan, a des

investissements en capital, eto.) ? Dans 1'affirmative,, quelle est

la procedure suivie ?

f) Si des depenses approuvees au titre d'un projet donne et pcv.r une

annee donnee ne sont pas corapletement effectuees au cours de cette

anne*e, la merae autorisation (ou le solde non depense) est-elle

automatiquement etendue aux annees suivantos sans qu'une ncuvelle

approbation soit necessaire, ou bien la poursuite de 1'execution du

projet et le report des depenses afferentes a ce projet neoessitent-

ils une inscription formelle au(x) budget(s) et un vote pour 1'annee

ou les annees suivantes ?

8. Ccmptabilit^

a) Quel est le systems de comptabilite en vigueur dans le pays ?

b) Les ccmptes sont-ils etablis a la main ou le sont-ils mecaniquement

ou au moyen de machines electroniques ? (preciscr lo type d'equi-

pement utilise).

o) Les comptes du gouvernement central sont-ils etablis suivant le

systeme de la comptabilite de caisse ou oelui dc la comptabilite

d1exeroice ?

d) Quel est le delai normal entre la fin de 1'exercioe financier et

la clSture et la publication des oompteo relatif3 a cet exeroice ?

e) Lorsque le gouvernement obtient des fonda par voie de dons ou de.

JDrets^ ces fonds sont-ils credites aux comptes et verses aux fonds

g^neraux de l'Etat, ou sont-ils pcrtes au credit de comptes

distinots et verses a des fonds distinots (c'est~a-dire a des

comptes banoaires distincts des autres oomptes de l'Etat) ?
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f) Les depenses finano«es au moyen de ces dons ou pruts sont—alles

inscrites au(x) budget(s) du gouvernement central ? Dans la negative,

ou eont-ellos insorites et comment les previsions sont—elles etablies

a l'avance et sont—olle^ apprcuvees? contrclees et comptabili^ees ?

g) Quel est 1© systeme de verification das comptes de l'Etat en vigueur ?

Le verifioateur general dss ccmptes do 1'Etat est-il independant du

ministere des finances ? Si tol est le cas, comment est-il nomine ?

A qui doit-il faire rapport ? Quelle est la suite dcnnee §, sea

rapports ? Les rapportn de la cour den comptes sont-i'ls etablis

dans un del-.i normal ? (c±iiclle GGt la derniere annee pcur laquelle

un rapport dc le. cour des coinptGs a 6te etatli ?)

9• Finances publiques i tondances do 1^60 .J^JJ?6£

Chaque pays est px-ie de preparor un tableau indignant pour chacune des

anneee de 19^0 a. 19^^ co qui suit :

i) Depenses da gouvoi^nomen^o^n-jraj^^ar^jposto3 priiioipaux

■/En plus de toutes los depensGc budgetairas normalesj ce chapitre

doit oomprendre Ice dons? subventions, preta et av.tres transferts

aux autorite^ locales3 aux organismes d'Statj etc^ Toutefoisj les

depenses d1amortisscment tt los rfemboursements en capital relatifs

a la detto public^u.o soront, .-;i possible, exolus dn ce chapitre et

oomptabilises sous le posto 'Transactions finaacieres" (voir iv)

ci—apres)0 Copcudant le pr-ic.r.cnt d&n intorats au titre de la

dette publique doit o+.ttd insorit au cliapitre dec "dspenses"-

De raeme, toute dop-vse qui est j^in^cee par lea revenus des dens

-. et des pretc doit etro inecrite a ce mome chepitre/

ii) Reoettes du gouypme-ent central; par post_e_3_jprincipaux

Ce compte doit comprendre toutes les recottes autres que le*3 fonds

r©9us a titre de donn, de protB_ ou dl_e:i2runtB>? les fonds en

fideicommis, les fonds de dap&t, etc. Les fonds recus a titre de

done, de prets ou d1 emprunts doivent etro comptabilise"s sous le

poste "transaotione fina.r.oiere'-j11 (voir iv) oi-r.pres)»
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Ezoedent ou deficit des oomptca dee rocottes et depenses

£ox est-a-dire lo solde entre i) et ii]/

iv) Transaction financieres de l'Etat ^

a) Dons et prets d'origine etrangbre

- done (montant net)

- prets et remboursemonts (montant net)

- total den transactions exterieures (montant net)

*•) Emprtmts interieurs

- emprunts a, la banque centrale (montant net)

- autres emprunts a, oourt terme (j-usqu'a un an)

- emprunts a, moyen et a long terme (un an et plus)

1/ Lorsqtte le paiement des interets et les rem"boursements en capital
(amortissement) effeotues au titre de la dette publique sont oalcules
et oomptabilise"s separement, les interets doivent etre insorits cemme
dipensas sous lo poote i) et les remboursemonts en oapital (amortissement)
sous lc posts iv). Toutefois, lorsquo- le paiemont des interets et les
remboursemonts en oapital sont groupes (par oxemple dans lo oas d'annuites
ToniformeD ou du repaiement do bons du treeor emia au-dessouo du pair,
ila seront insorits ensemble oomme transactions finanoieres sous le
poste iv).
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o) Transactions extra-budge taires et -'-ransaotions diverses

(montant net) -^ '

v) Modification d.es soldos do cai.sse des comptes de l'Etat

^cette somme doit etre egale a iii) plus ou mo ins le solde de iv)/e

^-) Pette eztorieure netf.e d& 1'jEtat a la fin_de .ljannee

H.B. Arrondir loa ohiffrcs (par exemple s inscrirs 1Q,X millions de livre

.slg^^M.-pl'1^^ quo 10,075.694 livrcs)* Les pays sont pries, au cae

ou les comptGC definitifs n'auraient pas ote etablis, de donner des

estimations.

W Ces transactions conprennont toutes les rooottcs et deponees de l'Etat qui

ne sent.:::/: classc£3 ailleurs, Selon la pratique en usage danc le paysy

©lies coaiprennent notamiuant :

a) Les fonde tqqvb en fideicommis ou en dep3t et les remboursements
de ces f'onds.

"b) Los recottes et les paiements au titre de la s&curite socialoj *
0) Les depota et retraits sffeotuss aux caissc3 d'epargne, etc. Lorsqu1il

s'agit de oommas iiriportantes, priere <?,e donner d.eo explications en "bas

do page»


